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le ,\DGP'riiJN DE L'ORDRE DU JOUR (Point 1 de l'ordre du jour) 
provisoire) 

Lprès :un bref échange de vues, 

le C::md_té ad:::;rte à l'u.nonimtté - -.-...,..--,...,.--------....-~ 

l.:org.r_ç_du jçn~_J.d:f*6vifilllli (document E/CN.,7/I.Col/1.3) 

2., E?.:f,L1EN DE VlJBS ET OBSERV.,TIOT-TS TR!~NSM:CBES P.'.R S GOUVI:R-
J'illLTEN'ES CONFOR~.Œr.1E1,!1' J.UX P!;R~'.GR/.PHES .1 ET 5 DU R:,PPSRT 
DU SOUS -QOMI~'E CR/;RGE D 'EX~1f.IIrlER 1 5 :JPPORTUNIJ'E DE COlrJO ... 
QUER CONFERENCT: EN VlJE DE CONCLURE UN J,CGORD PBC'·V:t-
SOIRE POUR LIMITER L:; PRODUCTION DE L'OPIUM ~~ux. 

OINS JŒDICrilJX ET SCIENTIFIQUES (POINT 3 DE 1' 0:1DRE DU 
JOUR). 
,,r:ci-'-'RJ,TIONS GF:NER.nES D?.S R':FRT~~3ENT ·_ S. 

Le PRESIDENT invite s repr entants des Gouverne-

u1ents à faire un exposé g~néral des méthanes employées da:.:.s 

leurs pays respectifs, afin de limiter la production d'opium, 

ainsi que de l'évolution récente de la situation en matière 

" Cl.e controle, d~Jns la mesure où cela peut intéresser le Comité 

.M~ ;iHINI (Iran) indique qu'il se bornera à décrire 

" brièvement le role iœportont que 1' opium ;ioue· d[JDS la vie ét";O· 

no:niqt:.e de son pays, ainsi que les sacrifices (111e le :r.:c le e·; 

le G::rt;;,vernement de 1' Iran ont déjà consentis pour lut tor r>or~-

t~e l'Utilisation de ce produit à des fiQS autres quo 

cales., 

La cul ture du pavoù ~ opium occupe depuis longtemps unr 

plece importAnte dens l'économie de population ru:ra de 

1 9Ir3n, qui con5titue elle-mème l'élément le plus important 

de la vie économique du pays prise dans son ensemble. Du fait 

que le pavot À opium est cultivé dans la s~ison où l'eau est 

abond~nte et où les pays:=ms sont relntive1:1ent peu occupés par 

d'autres tr1vauY, cette cul ture assure des revenus é'lpprécibblc 

aux habitants d8s régions qui m~mquent à la fois d'E30U ot de 

" mnin-c1'oeuvre. De ,meme, depuis l'institution du Monopole d'E'.ïr, 
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l'opiun a constitr·.é l'une des principales ressources du budget 

'rJu GouvernemPnt dE~ l'Ir<'m., Il :3 fourni en l92G 7,5% d-.:s l'G·· 

cettos gouvernementales'! De plus, l'opium est un import~mt 

·proctuit d 1 oxportation, puisque, ln même année, il rep:l'ésentr~it 

16 % res exportntions tot:~Ïes du pays, a'!:Jstrê.ction LJitr.: 

produits pétroliers. 

Cepcndnnt, m~lgré toutes ces difficultés m~tér s, 

le Gouvernc!'1cnt de l' t1n El non seulene 

mi~re conférence internAtio~~le qui s'est r~unie ~ S ~ghn~ e~ 

Oj rour traiter de l'opium, !YL':liS ~:mcore il n'a pas CfJS 

·or·puis lors, collgborer d'une façon réguli~re et effic~ce 

Avec s org~nismes internntion~ux qui s' çent de limiter 

l'utilisation de l'opium. 

L'orr ur n'ente~d p8s énumérer s lois ot les r6gle-

monts nombreux qui ont été pr~mulg11.és en IrPn r:;n vue du con-
A 

trole de là cu:Ltu:re, de le vente, d0 l'achat et de l'cxp::;rta-

'tian de l'opium, ni s mesures très rigoureuses qui ont ·.~té 

prises pour réprj mer 1'3 frnudo et la contreb1nde. Il rf:'lppelle 

t1ur.efois qu'en ir~tcrdisémt l'empl()i de l'opium .~ l'int i(ur 

du pays depuis 1146, soa Gouvernement a fpit un ~md P'lS en 

avant vors l'élimination du fléau de l'opiomanieo 

Pour p~rachever la se en oeuvre de cstte décision, ce 

qui exige un contrÔle très sévère, pFlrticulièrement aux fror-1-

ti ères, le GouverneMent s0 propos de r:::nforcer la ü:lntion 

existAnte sur la répression des freuàes a I1Ieis 
A 

·w1i'treque succès ces efforts d~pendr~ dAns une lar me-

sure ile le colle.borrtiof1. étroite nvec les pays voisins de l'Irr 

qu.i cultivent eux aussi le pgvot .~ opium, tels que l'Unicn dos 

Républiques socialistes soviétiques, la Turquie, l 1 J~fght st3n 

et l'Inde .. 



En ce qui con~nrne 1~ lirnit~tio~ ~P lP prn~uction ~'opit 

fJt:_x US8ge :-r:~édicaux et scientifiques~ le GCJuvorneoont do l'Iran 

8 tJu.j~~urs apporté mon cçnoourso 11 ce sujet, 1 1 :-Jrnteu::c ra;pelh.: • 

les d~GlaratioRs fai~es p8r le! repré~entAnts de l'Ir8n lors de 

diverses co:·Sérro::ct>s i:,ternetionales, et ::J.otclTmner:.t 18 lett:::e 

3 ore .1 sée le 1er ju:L.1 1926 prr le GouverLeme:~t dB ~ 'Ir2:: ~ la 

A . ' , 
(1ornmissioB ·1 'En.qut:te envoyee dans ce pays rar lo Societe~ . .:'les 

Nr;tLms o 

18 seule r6serve que ls Gouvernement de lliran 2 toujour 

fei·~e a prwté suT :Le f~it c:ue l'Iran c1emandait 2l reuevcir un 

exportations ~'cpiu~; cette 
, 

re-

serve s'expliaue pAr la plaça importante que l'opiuM 00ou;e 

6ens l'é~onomie rlu pays. 

TI' ff t J i 1 d ' . ' , t ' i ~ ' ' d .L.in e 8, a.Lns que ce a a eJa e e n~~lque, .ans cer-

tnine~~ régions, les paysans tire::..t leurs m0ye~-~s d' existt:;:-.:.C!t:o de 

la ~ulture du pAvot, et da~s d'outres régions, oello-ci est la 

seule culture rémuDératrit=~s. Jlussi les rnesure3 déj8 pri~ws par 

lu Qouverncoent en vue de limiter ln produ~tion de l'opium out-

plus que? faute ds fGrds et de n8yens techniquEs, 1~ G~uv0rne~ 

m::::n~ n'a pu remrJlacer l'opium péir d'autres cultures; airui, le;: 

pertes financi~res subies rar les pAysa~s se sont traduit~s par 

des pertes tout aussi importAntes pour le Trésor. Dans lu Gitu8 

tian actuelle de l'Iran où l'assainis::;eoent fin?ncier et le TE'-

l~vc~ent éconorrJ.ique exige~t d0s s~crifices irnporta~ts de la 

pnrt des contrit.ua-~les, t0ute n'Juvelle rostriction de::; ex;wr-

cx;ortations d'opium risquent. de provo~u~r des troubles soci~Œ 

graves du fRit des r~percussions finonci~rcs que de tcllt:s me-
... 

surPs entrPi~erAient. 

L'orAtPur esti~e qu'il est par conséquept babilité ~ 

affirPJ8r ouc l'IrEln P le droi.t de s'attcndrs ~ une.: aide éoono­
/f 
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mique rapide et efficAce ~e la part s PAYS anis, pour lui per-

met e de supporter 1 
) 

c::msequences de 

de la production d'opium. 

dimin.uticm p?:' ssivc 

A 

Le CoEjt~ sp6cial, dont la tache oonsisto ~ ~tudier la 

~e~p ~t·+l·~n ~u mnrnn' ~ ~~-dl"~l d~ l'~pl'um J. . . A .l. l "; 1,; J. ~ J.a v .... ., .Y• J. ~ . r-.... - t; .. _ _. .;. ent:re s rnys .prociuc-

t 1 ' • ·ceurs, Ctevr:o ·cc:nr ccrr:9 de la situPtion {connuique da~s 

ce trouve chaque pays et exiger de chPcun un SJcrificc corrcspo: 

nt à cet situe.tion~ 

IL NIKOLITCH (Yot:.gcslavie) déclPro que la d6 atiJn you~ 

!:S" sls 'J"e se pror;.0nce en faveur du sy5 t~me des quo te s-pr1rts et cor 

syst des commpndAs libres, et cela pçur diverses rai-

sons. ~n premier lieu, ln limitat de la production n'affecte 

les int6r8ts ees peys product0urs. Elle doit donc foire l'at 

Jet d'un accord entre üHX sur base d'un pourcentAge nu su,jet 1 

duquel ils devraient d~s maintenant se mettre d'~ccord. Si s 

quotes-parts étaient fixées sur lél base du syst~r:;e d s comr:;r:mde: 

libres, les pays acheteurs i!:lposE:r 2 ient en fr-it r:ux p0ys produc-

tc~urs leurs conditions en mAtière de limit11tion.,. Le S'rstè s 

qucteS-pPrte est certeinement le plus ~quita~le et le ;lus 

8déquat. 

Si le système des comr:;.am.des libres s 

pr·Jciucteurs :~'aurnient aucu.;J. pouvoir, ni dans l'éta:-liss::msnt 

de s relAtions mutuo.lJes, notam!'1ent en cc· 1 qui conc.:rne la ë 

terminntion des quotas-parts, ni dans leurs rslations avec s 

a·ch<'-::t.eurs. D'8prês ce syst , adopté par la Soci~té des Nation! 
,. 

·et qui S8r>1ble etre envisag~ à nouveau T'18iJJ.tenant, les pays ir:~pv: 
,.. 

tateurs doivent envpyer ~ l'Organe de contro~o les estimations 

de leurs 
... 

s.;ins annuels en opium ot mention,."l.(~r en !'1.Cne temps 1: 

pays en provenAnCG desquels ils d0sirert.:dent impcrb::r. 1' Or gF:llle 

de v.ontrÔle exAminerait cc.;s bPsoins uniqu;.:ment du point de vue 

dP leur- volume, approuver?it ensuite les estimations si elles r. 
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n0 d~pAsS8nt pas les besoins r~nls du pays et fixarait les 

cn'ltns-p,grts ~ <=llloUi"'r "'UX peys cxportr·t:.:urs. De cette r~anj ère, 

ces derniers d~p0ndr~irnt, en CA qui concGr~n les qu'lt(s-pnrts, 

c1 .. es p<Jys importatr:,urs. On risque d'arrivc!r r-insi à cctt~; sjtu~-

" tion absurdr qu'un pAys, fut-il le plus grpnd producteur d'opiœ· 

'+ "'t t' t ' ..:1 1 li t d ·< t i pourrn:1., e re prp· 1.q1J.c,men r."Jyo '-'.e a s e . os procjuc curs s 

les prys impor totcur s ren·-.mç !' iont, à c1E::· s f1ns r'lo spéculo t inn cor 

. 1 .. , d . J -··· ']. T'l.OrCL"' 8 OU TYlGIDO pOUT' C:S r21SOUS purPf'l•?nC pOLl'ClqUC;S 8 .Ul COTil·· 

~andrr do l'opium. Il E'st ~vidont quo les pays producteurs na 

pourraient pas accepter cette f~çon peu ~quitnble d'ag1rp 

C1'8ssurer :::ux produ·.:":curs une cxport2tion rel.1tiver::~ent st-::blo 

pour une périorto prolongée ct, pPrtPnt, ln st~tilisetion de la 

production, Il sernit donc possible de faire des pr~visions, ce 
' 

qui sc·Nli t utile nr:m seulement pour un p.<)ys à économie plc nifL'e 

c0':1Fle lA YougoslAvie, m3is sans doute RUSsi pour tous los pays 
,, 

producteurs~ Gr8ce au syst~me des quotes-p2rts, les pays produc-

taurs seront assurés de p0uvoir exporter une cert~ino qu~ntité 

d) opiu1"1 pend;=m t une pér ior'l0 prolong 6e, puis que 1' oxpor ts t icn d(, s 

qu2ntit~s qui leur seront allouées est assurée du fait ~uo 11 

production mondiale totale s~ra proportionnelle ~ le conscT"J.~otic 

monc'l.i<:Jl•? et que les pays import2tr,urs S·3ront tenus d' [iChcter les 

qunntit6s qu'ils ont 1"1entionn6es dnns los ~valuations do leurs 

bo.soins, 

D' 8Utre p::>rt, le systè·me des comrlt:mdc::;s librc:s - qui, en 
fnit, existe nujourc1'huit quand l-:1 production n'sst pAs réglemen-

tÔe OU limitée- est ineompetible AVE'Q le principe d'une J:roductic 

li1"1it6e eLtrnnt dans le cadre d'un plan ~conomique) étAnt donné 

qu'il a pour conséqu0nce des ch1nge~0nts continuels des superfi-

cies ensomenc~és, ce qui iMplique ~ son tour dans le ~oQaine de 

la production des incertitudes qui nmp~chent toute action s6rieus 
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Par e1illour s, d'après le syst8Mc d::; s ccmmanck s librr:s 

n.:::m s.::;·Laomont l8S pays impor~.nt2UT·S fiX8Té1i-·nt (~D f~~lt le VO-

lune des quotcs-parts d'8xportation do cortains p~ys, nAis c~ 

c,·;rc' les pays product'?urs n'2ur8i'ent pas la p1ssibilité de 

cl~oisir les nchetnurs. Un tel systène ne pr,3!:!c1 pr!"' co!Jp'Sc de 

l>existence des accords ;_JilàtérAux 1 qui régissent AUjourd'hui 

1r1 plus grnnr1c partiG du C'Jm'lerce monél.tal .. Un p~ys pr·Y1uct€UJ 

( 

cids ainsi- à dcstineticm de p3ys avec lesc;uols il pi.::ureit 
. ~ ~ 

Ô'Jentuellement pas de trPité nr: c::wnr,erce ou rncr:1e oc psys, ver 

lesquels,·~ u~ momerit d1nné, il ne désirerait pa! exporter, 

p1ur des raisons de politi4ue ccm~erciale. Ca3i équivaudrait~ 

en dernière nnêilys C', 8 une ing8r2nce da}?.s la poli tique corn-reer 

ciale des. pays exporteteurs. 

Le élélégnti'ln YOU[70Slevc~ est r:1'nvis ou'il r:e gr,rgit pa 

juste 1ue les pays producteurs, qui font c'ks SPr::rific'os on l~ 

placés sous uDe telle ~6pcnda~c0 vis-~~vis des pays acheteur· 

Pour toutes les raisons indiquées plus haut, sa délÉ· 

gPtion tient à souligner 'iue le syst~Mo des qu:Jtcs--~'erts eor.. 

tituc la s~ule base p~ssible d'une convention visent ~ li~it' 

la production 0'opiu~. 

Lo d{l6gati?n yougoslgvs estime qu'il convient d'ade] 

ter C01:l'r18 bélSP 0e rsprœtition dGS quotE:~S-parts lA P1:;yonne de: 

oxpJrtations effectuÜE::s d<Jns lo passé pour les besoins !11édi-

caux légr-1lix, et cele poliT r1ivorses ré'isons. D'abr,rd, paroillr 

faç~n c'le procéder assurerl'lit è'une manièro équitnble au pro-

r'iuot:::ur -expnr te tc· ur une position idcntigu.:; à cc: llo qu'il ."!VP 

dens le pessé sur· le Darché nédicel léE;Rl. r-.11e ost ln plus 

appropriée aussi pour les'pays fAbricants, ha~ituts ? fgire 

leurs nch~üs en CEèrtnines qm'!ntités dans los PnYS cxpc;rt::>t~'V 
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nin1mum de perturbe.t ions dans ~es approvis ionneY'lE:mt s dos pays 

f!'oricnnts 1 puisqü.1 i1 n'y aura pas de cranùs chFmgc·rnents 

fcurnisseurs par rapport au passé .. La répartiti0n ~ur cette 

b8::e ctor.ner11 la possibilité AUX fobric~,nts rle s'approvisionne;< 

" t 1 A _,.._, d' . D 8UX me:-:1es sources A pour es memes q,1ru.1·t..es _ oplum. e ce 

commandes 11bres et ne fait que caintcnir le r~suau d'nchats 

et de ventes qui s'est spont~nérnent formé dnns commerce de 

1 ) 1 lJ.Hl puis une p iodn prolongée. 

Tine situation tout à fait diff ent0 serait cr66e si 

-L'on p!'E'nait p:,ur b~?se nor1 pns les exportAti:Jns moyonnus vsrs 

le marché médicgl al, mais une autre baso de rép2rtitio~ 

s quotes-parts, col'lme par exemple la production t:Jt3le des 

c q pays pr ucteurs. D~ns ce cas, l'Ir~n et l'Inde, p2r exP 

p1t:, qut figurent en prt_•n:.ièrc plnce c;mme producteurs :::.,urnien 

lA t;.uote-part d' exportAtinn la plus impnrt.snte, "?.lnrs que la 

Turquie, et surtout la Yougoslavie, qui sont s prinr;,ipaux 

f . ' l' ..::1 ..,. ,,. 1 .. ournlsseurs regu • er::J \lU rn:;rc~ .. c me'1lca , pasSF'raJ.E.L~ su se cc 

rrmg .. Le Yougos vje 1 serait, quf.1nt ~ elle, en dcrniè.:'•.? pl::1co 

enc~re que la quAlit~ de son ium ne le just ie pes~ 
A 

De meme, un pays produisant to~nes d'opiu~ pPr eJ 

ple 5 et n~en expor·tent qu'une fnible quantité (p-:1r exc:~:1ple F' 

tonnes) se verra allnuer une qu8te-part d'exportati:Jn sup€rü 

re à la quantit~ ~u'il est ~ m~me ~'exporter du it sa 
A >'' 

grélndo cons:>mnatio~-;. intr.5rircure ._ Il scr"J peut-·c~tre meLle cblig~[ 

~ 1 ~ugmenter sa produ~ticn, tandis que la Yougoslavie psr exe~ 

pJ_~;:;, devr?. la réiluire considérablel"'lent. Une tE'l':le situ"lti:m ~ 

!''.lit logique, étent donné le but de cette c;nféren~c, quiE 
, ~ ; 1 prcc_._serlen-c li~iter et non prs d'augmenter la production. 

En outre, la rôparti ti:::m tit:·s quotes-parts implique UL 

~ d • ; A ' tr~s gran e responsabillte qui ne peut etre assu~ce qu~ si 

l'on dispose de données exactes et vérifi~es. llcs r:' ti7c 
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aux export~ti0ns à' opium pcuvcc·nt être c·:Jnsidér s comme ôtent 

9SS z exactes, puisqu'elles sont tirées des stRtistiqucs ~ou~-

nièrcs .. Si l'l!ln a des rAisonJ rîr, douter de l'oxactitu(k de ce:r 

taines st~tistiques d(~Drt::Jti:)n, on aura la pnssibilité r1t."' 

s v6rificr ·2n 

ti::m ·~es pays r: t2urs. Par cn~tre, les stetisti 

ti'lri n'opium -commo è'eillours s statistiqu0s de 1~ pr~èuot_ 

al- sont le r~sultet ~'6vnluati0ns ~ui ne pe1 
A ... 

vent etro consièl s co:nl"':e :::bs nt sures. r: s ne peuvent 

,. ; ' pas etre verifiees, surtout ~8ns s pays :::ù existe une ao! 

s'Jmrr~nti0n int i<='ure t4 'opium, Pour cettE' raisnn technique, le. 

stetistiGucs production ne pGuvent d'Jnc pas scrv utile mer 

besP. pour la fixgtion dos contiP..gfmts do pr·;ducti')n ou d'c} 

D'liutr(.:: part, prmr fixer les quîtt::s-parts, 0n n.::; p0ur1 

pAs s f;ndor sur s exportations tot~ s des ?nnéos écé-

ct 1 'exp'Jrtc::tien Cl<=' 1' c piurn ~ fumer. En effet, une t:rè s gr:Jnd 

n'opium. Puis que i inter rH t r 1' .Jpiur:1 :::t 

pr0ViSi':lnncment S fUT"J.C'UTS est ne rP illicitr:, 1·- gi 

la production aui 6t~it utilis~c jusqu'ici ~ sss fins ces~ 

égrl< ment. 

Il est ccr~~in que les pAys nut srr':lnt de cc f0it con­

tr2ints ~ restreindre le p~o~ucti~n t l'c~portati0n su~ nnt 

~ .J • ' • -1 . · s r~omT"'.ag.- s ecnncm1quc s; a us s ~ pGurra Bt-ils l{git 

r aux Nat ioos Uni>:.: s une R i0E' ·qui ur permette re i: 

urs obligati8CS en ce qui co~cerne 18 réduction ~0 1~ produ. 

tion. riais l'assistance qu'ils sr'raie:ït en c1roit de rucr:::voir .'.· 



parts o' 

at iou3 

E/CN .7 ~!~C .,1/Si, .. 2 .. 
Page 

1, ce qui ccmsti· 

vue 

cc:tte natur quiv~u- · 

élrr,it 3 infliger s s~nctions eux pays qui jusqu1 ~ pr(s nt ont 

. . , 
()'l1.S lOrtnE.J icr:lo 

Pour les ro ison::; exp os s, ls n ~tian youg sl8V3 uc 

p'::;~-'.I'r2iC (1,· ne pas occeptcr (~UG l' :)TJ. prer.ne V'ur br' SC rire f ti'! 

~es çuotes-pArts les chiffres (1'exportatiGn totnlas d'opic~. 

Elle est 

octu~ês entre 1 n c~n~lusi n ~o ln Convs 

sèconr'!t.: rre rnr;nd 

rôcolte ~' 
' ., ; cons l":cr mont ri' une 

À l' r.utrc, l"' rticip3tiln nnrmsle d'un pays exportA ur ~ 

l'np tr:êr1icsl d' ium ne peut 

blie r.u'eP. en0nt pour nne r1c 
,. 

suivi 1941 B ~cVrPit p2s etrc pri! en Qnnsirl6rP· 

l'opium~ 6t6 rffect6 p~r guerre. L" s~ulo p i 

·2S : t pl· s porticul r·mont ce QUi D sui vi J! 'Jr~ 

Le p i ( r'c, 1925-1940 c'lmpr 

1932' !\ 

t,~rnél ti :;ue 

stocker l' 

n'exnortoti;n". 

., C:J () >, . .l.. / ........ :_, 

')Sition "Îe lr> 11 Conv; nti ":;n in­
et 

fabricants)/fut obl 6 o 
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MQ COEI..HO (Inde) n'avait pas l'intention do prendre la 

parole' éta:'lt do~1llê qU8 les vuas du Gouvernement de l' IEds sont 

oxposées en détail dans le document E/CN .. 7/IC~l/L~2; ceper:.dant, 

comme les représentants de l'Iran et de la Yrugoslevie ont fait 

ressortir. les aspects ~conomiques du probl~rne~ il tient ~ mettr 

l'accent sur un autre aspect tout aussi important. Toutefois, i 
A 

tient à faire connaitre d'abord au Comité certains év~noments 

réconts 11ui s ;nt intervenus dans ce domaine en Indo~ 

1\u mois de Mai 194'), au cours de sa quatrierne sossL.n, 

la Commis sion des stupéfiants a été informée que le Gow.t0rnomen 

de 1' Inde a ad opté une poli tique en vertu de la quelle 1' utilisa 

ti0n d'opium à des fins non m~dicales à l'intérieur du pays se­

rait réduite ~e dix pour cent çhaque année, de sorte que la pr~. 

hibition de son utilisation, sauf o des fins médicales C•U scien 

tifiques~ serait cnmpl~te d'ici dix &nsD L'orateur est hGuroux 

do pouvoir annoncor au Comité que depuis que cette communicatio 

a été faite, la pr~hibition intégrale, sauf pour les besoins 

œédicaux et scientifiques, a déjà été obtenue dans la province 

rl:présonte approximativement 1.m onzième de l) onsom·· 

ble du territoire de l'Inde .. 

Par ailleurs, une Conférence à laquelle ont pari::;_ci;Jé 

les rc;préscntant s du Gouverne mont central ot des gçuvE;rnuœc:nt s 

jes ~roviLces et des Etats, qui s'~st ~onue à la Nouvelle Delhi 
A 

au mois d'aout 1?49, a adopté une série do résolutions ?ortant 
.\ 

sur le controle de l'opium, résolutions qui ont par la suite 

été t~utes adoptées par le gouvernamont contral. 

La premi~ro do ces résolutions réaffirme la p~litique qL 

vi:o à i~terdire compl~tement l'utilisation de l'opium à des f~ 

no~ m~dicales au cours des dix prochaines années, t~ut en lais-

sant chaque prcvince 4U Etat libre d'agir dans ce sens plus ra-

pidoment dans la masure du possible~ 
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La ~euxi~me r~solution, reconnaissant qu'il surait 

" oxtremDmen~ souhaitable de suppr r aussi le plus r~pid m0nt 

pas le l'utilisation do l'opium à des fins quasi- ic;:ücs, 

invite s gouverm;ments des provinces et des r.tats à re.strein-

" dre ln distribut1cn d'opium meme aux opi..:<:nancs triculés et 

recommande de placer tout le système des dist butions do cctt, 
/\ '\ 

n&turo sous un controle tres stricte on n'autorisant l'octroi 

d'o~ium ~ ces fins que sur pr~sontation d'un cert icat ica~ 

La troisi~me r6solution qui vise particuliàr ment s 

provinces maritimes, qui constituent dans tous les pays pro~uc-

teurs d'opium une importante zone do trafic illicite, prescrit 

pour tous los ports et toutes les \rille s c3t ière s la pro hi bit 

immédiate de l'uti~isation de l'opium, exception faite seuleme' 

dos hesoins strictement m~dicaux et scientifiqueso 

Il :st évident que si l'on veut que s reoommandatlon. 

contenues dans ces trois r~solutions s ent ex~cut~es comme il 

convient, il est D6cessairo d'appliquer des mesures positives 

dans l'ensemble du pays, et Gouvernement central apporte pr€ 

scntement s~n concours aux autorit~s comp6tentes des rr~vinces 

des Etats en vue rl'6laborer les dispositions adm st:-ativo.:: 

çui sJimpos o 

Le Gouvernement de l'Inde a déjà interdit totalemont 

s·cxportations d'opium~ des fins autres que colles d'erdre 

~~diGal et scient,ifiqueo 

L'orateur en vient au sec8nd aspect du problèoo qu'il 

a mentionn~ plus haut et il donne cture des conditicns pos6es 

par l'Inde pour sa participatic-n aux travaux du Comité spécial 
J 

(voir document E/CNa7/f,C,.l/L~2~ pagos2 3, paragraphe 5), 
A 

il souligne que l'Inde tient à hater l'abolition Cle l'uti sa-

tien quasi-médicale de l'opium non seulement pour epaiser l'">pi 

nicm internationale, mais aussi pour assurer sen propre en·· 
A 

et re nat i o na 1. 
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Pour ce qui est ~es c6nsi~~ratio6s tr~s importtnt0s quJ 

cnt ~t~ soulev~es par les d~c ~2tions ~os repr~sontants ~o 

l'Iron et'de la Yougosbviu, l'orateur estime qu'nv8nt d' ntre­

pron~re lnur exa~en approfondi, il ~orait tr~s utile pour 18 

sur l'ensemble du probl~mo que le Comité ost anp('lé 21 réscué1rn, 

ainsi que sur ce qu'il juge p0uvoir con~tituur la meillour so-

l1:,tion en la matière; de l'avis de l'oratuur, t'1ivursos s lutior: 

A ' etrA onvisage8Sn 

Mo K/,Rl·BUD! (Turquie) rnppcllc que son pays r· rntifi~' 

tn 1933 les Conventions rolc,tives aux stupéfiants o~: a instituE~ 

..... 
le monopole é1ans le cour nt d ln mn rte année. Dnpuis cotto rat1 

l'importaticn, l 1 expcrtation Gt la distribution à l'intérieur 

du pays, ctes stupéfiants et particuli~rnmont l'exportatian ~o 
,.. 

l'opium sont soumises au controle é1a l'Etot. 1' houro a ctuo lh, 

seul le com~arce int~riour fJ l'onium ost ~ibro, mais un projet 

c1 o loi ronédiant à cet état ::'lo chos s sr: trouve' dé;j.s s ou.t'li s 

au P3rloment'rpr~s avoir été approuvé p3r lo Ccns0il 

trr:sG Il existe aussi une loi (No 2253 promulguéG \'ll 102'::,) dent 

l'esprit est conforme en tous points aux convf.:mtions crn·1 tic 

n3les et qui r~glonente notamment l'exportation ~o l'opiuma En 

vartu de cette loi, la culture du p~vct est limit6o, et un dé-

cret p:cis en Conseil èos · nistrE?S fixe chnqur, nnn~o L;s région 

,:Jtttoriséos ,'] pr::: tiquor cette culture. Lc1 Turquie donc 

' 
it 

tout ca qu'il était en ion pouvoir pour limiter la production 

de l'opium, bien que colle-ci présente pour alle uno importance 
.1'' ' • , economique tres consi~erabloo 

D'autre pàrt, la Turquie, malgré los cl:-oits rr,c0nnus r 

les Conventions interna ti onal~:-=ts, o cessé è opuis plusieurs :Jnnee: 

touto r0lation avec le t"tarché f1,::. l'opium 9 furrero 
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Les riocumcnts, graphiquen et statistiques, ~o~~ant une 

idéo plu3 cxacto oe la ;:;ituntion actuelle de lt'l T'lrq-:.lio en cc 

qui ccncer~e l'opium, seront mis ~ la disposition ~u Comité~ 

1a Turquie d~sire voir abcu·èir 1e3 tra7at:.x du CcLiitéo 

Lt? système des quotes .. -parts pcmr les exp::,_r:·cation2 é·ca1li équi· 

ta blorüent lui è cr,:.nera i t :!loi ne se ti sfa ction.o L' ::r 3 tour sculig: 

c:;_uo son pa~y-s n'a j'.:msis cessé èe fairo preuve r'lo l;--nw_• volcntr' 

dan':: l 7 applic:üion des Con.veuticz::.s de lit.ütatiox::;,~ binh quo la 

population de certai~es régions ~ont les terras n'étuiunt pas 
,... 

_propices à cP.::mtres cultures ait du)·,su.bir de c8 fnJt c1 c ~~~n:mdc 

Si l'on adopte le syst~~e des quotes-parts, la réparti 
A 

tion devrait otre f<:1ite·sur la base des quantités exporté,:;s oe 

le;.: pays producteura au cours èes ç_uiuze dernières onnéo.s pour 

les besoins méèicaux ot scientifiques faute èo quoi les livrai 

sons f~dtes dGns lo pass;: pour le r:',arché cio l'opium [J fur1cr 

pourraient don~er lieu à cies erroursB 

li~ STEINIG (Représe;;t::·:nt le Secrétnire Gét:.ér.31) foit 

voloir que les ro_;.;résentcnts s'Gttcnda.:.~it certainenent :) reco-

voir de lui un 8Xposé approfondi de la situation, il S(!l'<lit 

plus avisé qu'il pre,D ... Ile la p.srole au oébut de la :r;rQCi''aine 

séc:r:cec 

Il tiect ~ infcroer le Pr6sident que tous les r~préseu· 

tants lui o::.t fait . ' S3VOlr 8 titre officieux qu'ils scuhaitersic 

p:.:-océd~r à des échal}ges èe vues privés dans l'oprÈ:s-midiï DfiE 

d'examiner les questions qui ont été soulevées lors dos débats 

do la matinée 9 ainièi que des problèMes qui n'ont pas encore été 

trr:itésj c'est n la denande nes représentants qu'il trens~et 

cette suggestion au Président. 

M. COEHLO (Inde) comprend la réponse du renréscntant ci1; 

Secrétaire général. Celui-ci sera peut-~tre mieux à LI2me de 
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préparer sDn exposé si l' orat.:::ur indiqua plus clairomt:c<nt co 

quJil attund de luia 

Le point 4 ~e l'ordre du jour comporta trois qu2stion[ 

Les probl~mes visés par les points (a) ot (b) sont tr~s 6troi-

ta:'l..:nt liés et à son avis, le Comité ne saurait êtro en rx.sur. 

de les étl1.dier de rnaniore approfondie, ni f.e. leur trouve':;.'"' un~" 

solution tant qu'il ne saura pas plus exacteMent qual est le 

typo oxacte; d'office internationsl c'l'ach:1 t: et c'le vcnto qui. 

ost envisagé sous lo point (c). L'orntour estime que le Comit• 

~oit recevoir des indications sensiblement plus compl~tos ~e 

la pert du représentJnt du Secrét~iro gén~ral quant ~ la natu· 

re que rov~tira cet office ot il propose en conséquence que 1= 

los vues du représentant du s~crét3ir8 gén~rJl ~ ce sujet. 

Lo PRESIDENT propose quo lu séance do l'apr>s·-mini 

soit uniquGment cons~crée à l'exposé en question, apr\$ quoi 

" ' ' elle pourr~ etrB leveo, 8fin da permettre aux represontants 

dE) repronôre le1.:..rs échDnges fe vues privés. 

Il en est ainsi rl6cirlén 

J ' t 1 ',, 18 se.aace es Jgvee a 12" lC heu.-ro s. 




